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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Lettre datee du 3 mars 2009, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2009/128) 

Le President (parle en arabe) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant de la Republique 
centrafricaine une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Poukre-Kono 
(Republique centrafricaine) prend place a la table 
du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil decide 
d’inviter, en vertu de Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire, M. Franqois Lonseny Fall, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Fall a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire, S. E. M. Jan Grauls, President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix et Representant permanent 
de la Belgique. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Grauls a prendre place a la table du 
Conseil. 


Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/128, qui contient une lettre datee du 3 mars 
2009, adressee au President du Conseil de securite par 
le Secretaire general. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Franfois Lonseny Fall, Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine, et de S. E. M. Jan 
Grauls, President de la formation Republique 
centrafricaine de la Commission de consolidation de la 
paix et Representant permanent de la Belgique. 

Etant donne qu’il s’agira du dernier expose de 
M. Fall au Conseil de securite en tant que Representant 
special du Secretaire general en Republique 
centrafricaine, je souhaite, au nom des membres du 
Conseil, le remercier des efforts inlassables qu’il a 
deployes pour contribuer a stabiliser la situation en 
Republique centrafricaine. Ce faisant, M. Fall a joue un 
role important pour faire en sorte que le Gouvernement 
centrafricain et les rebelles participent au dialogue 
politique sans exclusive qui s’est tenu en decembre 
2008 et qui a conduit a la signature des accords de 
paix. De concert avec les autres membres du Conseil, 
je lui souhaite plein succes dans ses entreprises futures. 

Je donne maintenant la parole a M. Fall. 

M. Fall (parle en anglais) : Comme les membres 
le savent, depuis le dernier expose sur la Republique 
centrafricaine que j’ai fait au Conseil de securite, le 
2 decembre 2008 (voir S/PV.6027), un dialogue 
politique sans exclusive s’est tenu avec succes du 8 au 
20 decembre 2008. 

Ce dialogue a ete le fruit des efforts considerables 
deployes ces deux dernieres annees par les acteurs 
nationaux concemes, avec l’appui de leurs partenaires 
internationaux, y compris l’ONU, l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la Communaute economique et monetaire de 
l’Afrique centrale, l’Organisation internationale de la 
Francophonie et la Communaute des Etats sahelo- 
sahariens. Ce dialogue a reuni pres de 150 participants 
representant le Gouvernement, les partis politiques 
favorables au President, les partis d’opposition, les 
partis politiques moderes, les mouvements rebelles et 
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la societe civile. L’ancien President Ange-Felix 
Patasse, ainsi qu’un certain nombre d’autres 
personnalites politiques en exil ont participe a ce 
dialogue, qui a ete preside par l’ancien President du 
Burundi, M. Pierre Buyoya. 

Trois comites ont ete crees. Ils etaient charges des 
questions politiques et de gouvernance; de la securite 
et des mouvements politico-militaires, y compris les 
groupes rebelles; et des questions socioeconomiques. 
Alors que les comites charge de la securite et des 
questions socioeconomiques ont travaille 
conformement a des programmes qui avaient ete 
elabores sous la forme d’un plan d’action national de 
reforme du secteur de la securite il y a huit mois et 
sous la forme d’un Document de strategie pour la 
reduction de la pauvrete acheve l’annee precedente, le 
comite charge des questions politiques et de la 
gouvernance devait traiter de questions plus 
controversies. Ces questions portaient sur la legitimite 
du regime actuel qui avait pris le pouvoir par un coup 
d’Etat en 2003 et qui avait ete legitime lors des 
elections contestees de 2005, et sur la faqon de faire 
participer a la gouvernance du pays tous les acteurs 
politiques qui y ont de l’influence. 

A la fin des debats qui ont dure 12 jours, un 
certain nombre d’accords importants ont ete conclus. 
Dans le domaine politique et de la gouvernance, ils 
comprennent la mise en place d’un gouvernement 
largement representatif de toutes les entites qui ont 
participe au dialogue politique inclusif afm de mettre 
en oeuvre les resultats de ce dialogue et de preparer les 
elections municipales, legislatives et presidentielles de 
2009 et 2010; l’engagement pris de tenir des elections 
municipales, legislatives et presidentielles en 2009 et 
2010; la reforme du Code electoral et la creation d’une 
commission electorate independante; 1’audit 
independant des institutions publiques productrices de 
recettes; et la mise en place de mecanismes visant a 
promouvoir un dialogue permanent entre les acteurs 
politiques et sociaux du pays. 

En ce qui concerne la securite et les groupes 
armes, les accords conclus pendant le dialogue portent 
sur la mise en oeuvre de la reforme du secteur de la 
securite, conformement au plan d’action elabore 
pendant le seminaire national sur la reforme du secteur 
de la securite en avril 2008; la restructuration des 
forces armees nationales, un programme immediat de 
desarmement, demobilisation et reintegration (DDR); 
la lutte contre la proliferation des armes legeres; et la 


mise en place de mesures pour identifier et indemniser 
les victimes des conflits passes. 

Dans le domaine socioeconomique, les accords 
portent sur la mise en oeuvre de la strategie pour la 
reduction de la pauvrete (2008-2011); la reforme des 
finances publiques; la reforme de la gestion des 
ressources naturelles; et la mise en valeur des 
ressources humaines nationales. 

(I’orateurpoursuit en frangais) 

Comme les membres peuvent le constater, les 
recommandations du dialogue couvrent une large 
gamme de questions. Cela reflete la vision nationale de 
mettre fin aux conflits en Republique centrafricaine. Je 
suis heureux de voir que les conclusions du dialogue 
sont au centre du cadre d’une consolidation integree de 
la paix telle qu’elle est en train d’etre developpee par 
la Commission de consolidation de la paix. 

Je tiens a relever qu’il y a eu d’autres 
developpements positifs depuis la conclusion du 
dialogue. Un nouveau Gouvernement a caractere 
inclusif a ete etabli debut janvier. Le Comite de 
pilotage charge du DDR, qui est actuellement 
operationnel, a deja engage les mouvements rebelles en 
vue eventuellement de mettre en oeuvre un programme 
de DDR. II est prevu que les groupes rebelles 
soumettent les listes respectives de leurs combattants 
d’ici au 15 mars. Un comite de suivi du dialogue a ete 
etabli, et il est prevu qu’il commence ses travaux, avec 
la participation de certaines organisations 
internationales, y compris l’ONU, l’Union africaine, la 
Commission europeenne, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale, l’Organisation 
internationale de la Francophonie, la Communaute des 
Etats sahelo-sahariens, et la Communaute economique 
et monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC). 

Toutefois, les progres realises jusqu’a present 
sont fragilises par la deterioration de la situation 
securitaire dans diverses localites dans les prefectures 
de Nana-Grebizi et Bamingui-Bangoran, situees dans le 
nord du pays. Ces localites ont recemment subi des 
combats intensifs et quelques attaques tres audacieuses 
commises contre des institutions gouvernementales et 
des etablissements militaires a Ndele, Markounda, 
Bossembele et Batangafo. Des emeutes ont eclate la 
semaine derniere dans plusieurs quartiers de Bangui, a 
la suite d’une attaque perpetree contre un commissaire 
de police par des elements de la garde presidentielle. 
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L’augmentation des incidents securitaires dans le 
nord du pays a ete attribute a un groupe rebelle 
inconnu jusqu’a present et denomme la Convergence 
des patriotes centrafricains pour la justice et la paix 
(CPJP), ainsi qu’au groupe rebelle d’Abdoulaye 
Miskine, le Front democratique du peuple centrafricain 
(FDPC). Les deux mouvements ont publie des 
communiques de presse revendiquant la responsabilite 
pour ces attaques. Les deux mouvements ont aussi 
accuse le Gouvernement centrafricain de revenir sur 
ses engagements concernant la mise en oeuvre des 
recommandations du dialogue et ont menace d’unir 
leurs forces pour reprendre le combat arme. II est 
important de noter que l’ancien Ministre Charles Massi 
a refait surface comme coordonnateur general adjoint 
du Conseil politique de la CPJP. 

Malgre ces reculs, les perspectives de 
stabilisation de la Republique centrafricaine offertes 
par le dialogue demeurent solides. Le dialogue fournit 
une nouvelle opportunity de prendre des mesures 
significatives en faveur d’une consolidation durable de 
la paix en Centrafrique. II convient de noter ici que les 
protagonistes centrafricains ont souligne la necessity 
d’obtenir l’appui de la communaute internationale au 
moment ou ils tentent de mettre en oeuvre les 
recommandations du dialogue. A cet effet, il est 
encourageant de constater qu’un certain nombre de 
partenaires bilateraux et multilateraux de la Republique 
centrafricaine ont deja repondu positivement a cette 
demande d’appui. A cet egard, j’ai accueilli avec 
satisfaction la decision de la CEMAC d’accorder une 
contribution de 8 milliards de francs CFA, 
correspondant approximativement a 16 millions de 
dollars, en faveur du processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration en Republique 
centrafricaine. 

Dans ce contexte, et comme les membres Font 
note dans la lettre datee du 3 mars 2009 adressee au 
President du Conseil de security par le Secretaire 
general (S/2009/128), l’Organisation des Nations Unies 
a l’intention de revoir sa presence sur le terrain en vue 
de fournir un appui plus coherent et mieux coordonne 
pour la mise en oeuvre des recommandations du 
dialogue. Cette presence coordonnee contribuera sans 
nul doute a renforcer les efforts pour la stabilisation de 
la Republique centrafricaine. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Fall de son expose. 


Je donne maintenant la parole a 
S. E. l’Ambassadeur Jan Grauls. 

M. Grauls (Belgique) : Avant tout, je voudrais 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir bien 
voulu me donner l’occasion de m’adresser au Conseil 
en ma capacity de President de la formation 
Republique centrafricaine de la Commission de 
consolidation de la paix. 

La Republique centrafricaine a ete mise a l’ordre 
du jour de la Commission de consolidation de la paix 
en juin 2008 a un moment tres opportun. Depuis lors, 
et pendant les huit derniers mois, cette formation a 
systematiquement encourage et appuye les avancees 
considerables que la Republique centrafricaine a 
enregistrees dans le domaine de la consolidation de la 
paix et de la stabilisation. Le dialogue politique 
inclusif, qui s’est tenu a Bangui en decembre dernier et 
qui a rassemble des representants de l’ensemble de la 
classe politique et de la society centrafricaines, ainsi 
que les resultats positifs qu’il a produits, etaient 
presque impensables en juin dernier. 

Les recommandations du dialogue politique 
inclusif ont connu un debut de mise en oeuvre. En effet, 
un gouvernement de large ouverture a ete constitue, 
comprenant des membres de Fopposition politique et 
des ex-rebelles. Un comite de pilotage a ete forme pour 
le processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration (DDR) et une commission electorate 
independante a ete creee pour preparer les elections 
municipals, legislatives et presidentielles de 2009 et 
de 2010. Ces differentes demarches temoignent d’une 
reelle volonte de toutes les parties concernees de 
travailler dans un nouveau climat de paix et d’entente. 
Apres des decennies de tensions internes et de 
degradation dramatique des conditions de vie, la 
population centrafricaine aspirait a cette evolution. 

Le Cadre strategique pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine sera tres bientot 
finalise et constituera la base pour Fengagement a long 
terme entre la Republique centrafricaine et la 
communaute internationale. Ce cadre a ete redige en 
etroite collaboration avec toutes les parties nationales 
en Republique centrafricaine et beneficie des lors 
d’une large appropriation nationale. 

Cependant, plusieurs defis majeurs demeurent et 
la Commission de consolidation de la paix a tenu a les 
rappeler dans une declaration qui a ete rendue publique 
aujourd’hui. Le premier defi est securitaire. La 
recrudescence de la violence dans le nord du pays a 
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provoque ces dernieres semaines un nouveau 
deplacement de milliers de civils et represente une 
source d’inquietude considerable. C’est pourquoi il est 
important de demander a toutes les parties de faire 
preuve de retenue et d’eviter les mesures de 
represailles. C’est pourquoi il est egalement important 
de repondre d’urgence aux besoins des milliers de 
civils deplaces et affectes par ce conflit. 

Si le premier defi est securitaire, le deuxieme defi 
est politique. Au regard de ces developpements 
inquietants, la Commission de consolidation de la paix 
encourage toutes les parties ayant participe au dialogue 
politique inclusif a mettre en oeuvre, dans les plus brefs 
delais et dans un esprit de reconciliation, les 
recommandations qui decoulent de ce dialogue. La 
Commission appelle tous les groupes politico- 
militaires, et en particulier le Front democratique du 
peuple centrafricain (FDPC), a adherer a l’Accord de 
paix global de Libreville et a s’inscrire dans la mise en 
oeuvre des recommandations du dialogue politique 
inclusif. 

De l’avis de la Commission de consolidation de 
la paix, Faction la plus urgente requise pour maintenir 
l’elan du dialogue politique inclusif est la finalisation 
et la mise en oeuvre du programme de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR). Cependant, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), qui est charge d’elaborer ce programme, ne 
peut fmaliser le document programmatique sans que 
chaque groupe politico-militaire ne fournisse une liste 
complete de ses combattants. La date butoir 
initialement fixee pour la remise de ces listes etait le 
25 fevrier. Elle a deja ete reportee au 16 mars. A ce 
stade, plus aucun report ne pourrait et ne devrait etre 
accepte. Nous ne pouvons pas nous permettre de perdre 
encore plus de temps. 

S’agissant du fmancement du processus de DDR, 
il y aura lieu de sensibiliser les partenaires 
internationaux a l’urgence de contributions au fonds 
fiduciaire qui sera mis sur pied par le PNUD. Une fois 
que le document programmatique de DDR sera finalise, 
le montant restant de l’enveloppe deja allouee a la 
Republique centrafricaine par le Fonds pour la 
consolidation de la paix pourrait etre rapidement 
disponible au lancement du DDR. Huit milliards de 
francs CFA ont egalement ete promis le 30janvier 
2009 a Libreville par la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC) pour 
fmancer les activites de DDR en Republique 
centrafricaine. Nous appelons le Gouvernement 


centrafricain et le PNUD a fmaliser les arrangements 
pour que ces fonds soient transferes au fonds fiduciaire 
du PNUD dans les meilleurs delais. 

Le troisieme defi est economique. Comme d’autres 
pays de la region, la Republique centrafricaine est 
particulierement affectee par les consequences de la crise 
economique mondiale. La Commission de consolidation 
de la paix s’engage a rechercher avec les institutions 
fmancieres intemationales des mecanismes pour repondre 
a ces effets qui touchent une population centrafricaine 
deja tres fragilisee. 

En tant que President de la formation Republique 
centrafricaine de la Commission de consolidation de la 
paix, je voudrais plaider pour la creation d’une mission 
integree des Nations Unies en Republique centrafricaine. 
Je me rejouis d’ailleurs des recommandations dans ce 
sens formulees par le Secretaire-general dans la lettre 
qu’il a adressee au President du Conseil de securite le 
3 mars 2008 (S/2009/128). Une mise en oeuvre rapide de 
ces recommandations s’impose, vu le besoin urgent d’une 
approche consolidee des Nations Unies pendant cette 
phase cruciale dans l’histoire politique de la Republique 
centrafricaine, phase que le Secretaire-general n’a pas 
hesite de qualifier de : 

(Vorateurpoursuit en anglais) 

« sans doute, a ce jour en Republique centrafricaine, 

1’effort de reconciliation nationale le plus 

authentiquement ouvert » ( S/2009/128, p. 2). 

(I’orateur reprend enfrangais) 

Je tiens a remercier tres sincerement le 
Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Fran5ois Lonseny Fall pour le travail 
extraordinaire qu’il a accompli dans le cadre de son 
mandat en Republique centrafricaine. Je lui souhaite 
bonne chance dans ses projets a venir. J’ose esperer 
que son successeur soit nomme dans les meilleurs 
delais afin de garantir une forte presence des Nations 
Unies sur le terrain en cette periode charniere. 
J’aimerais, pour terminer, rappeler l’engagement de la 
Commission de consolidation de la paix a se joindre 
aux efforts de la Republique centrafricaine en matiere 
de reconciliation et de reconstruction nationale. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
centrafricaine. 
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M. Poukre-Kono (Republique centrafricaine) : 
Monsieur le President, etant donne que c’est pour la 
premiere fois que la delegation centrafricaine prend la 
parole devant le Conseil de securite en ce mois de mars 
2009, permettez que je vous adresse toutes les 
chaleureuses et fraternelles felicitations de la 
delegation centrafricaine. La Jamahiriya arabe libyenne 
fait partie integrante du processus de paix en 
Republique centrafricaine. Nous nous felicitons de la 
mediation remarquee et eclairee de ce pays dans ce 
processus. Cette seance, qui se tient sous votre 
conduite, nous rassure d’un aboutissement heureux. 

Nous voudrions rendre un hommage merite aux 
actions du Secretaire general en direction de la 
Republique centrafricaine. Le Secretaire general Ban 
Ki-moon suit de tres pres 1’evolution de la situation 
dans notre pays. II n’a pas manque, pendant ces 
derniers six mois, de multiplier les contacts avec les 
plus hautes autorites centrafricaines. Son devouement 
pour le recouvrement total de la paix en Centrafrique 
n’est plus a demontrer. Moins de trois mois apres la 
parution de son rapport contenu dans le document 
S/2008/733 du 26 novembre 2008, ou l’idee d’un 
bureau integre a germe, le Conseil est desormais appele 
a faire murir cette recommandation qui vient d’etre 
soumise a son attention. 

En effet, la complexity des solutions a apporter a 
la question centrafricaine, suite a la tenue du dialogue 
politique inclusif, ne peut etre traitee que dans un cadre 
integre comme propose dans la lettre du Secretaire 
general en date du 3 mars (S/2009/128). Le 
Gouvernement centrafricain accueille avec satisfaction 
la recommandation en vue de la creation d’un bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix, qui succedera, jusqu’au 31 decembre 2009, a 
l’actuel Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine. 
Nous saluons la creation de ce bureau integre qui 
apporte une innovation : celle de l’integration du 
Bureau d’appui pour la consolidation de la paix dans le 
groupe de coordination et de planification strategique. 


II y a lieu de convenir que 1’inscription de la 
Republique centrafricaine a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix a beaucoup 
fait progresser le dossier centrafricain dans les 
instances internationales : l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union africaine, la Banque mondiale, la 
CEMAC, et autres. 

La cooperation entre la Commission et le 
Gouvernement est des plus exemplaires. Lorsque le 
Cadre strategique pour la consolidation de la paix aura 
ete acheve d’un commun accord d’ici la, nous osons 
esperer que les attentes d’une stabilisation et d’une 
reconciliation nationales veritables seront satisfaites. 
Le Bureau integre devra jouer un role majeur dans le 
processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR) qui demeure la pierre angulaire sur 
quoi repose le veritable sursaut politique. Avec cette 
nouvelle institution, les Nations Unies pourront parler 
d’une seule voix. 

Nous reiterons notre joie de voir le Bureau 
integre etre operationnel des que possible, comme l’a 
ete la decision de cette recommandation. Le 
Gouvernement centrafricain sera heureux de travailler 
en etroite collaboration avec le nouveau Representant 
special du Secretaire general qui conduira ce bureau 
integre, ainsi qu’avec toutes les agences du systeme 
des Nations Unies. 

Je ne saurais terminer mes propos sans exprimer 
toute ma sympathie au Representant special du 
Secretaire general qui quitte ses fonctions a un moment 
tres crucial du processus de paix en Republique 
centrafricaine. Je lui souhaite tous mes meilleurs vceux 
pour l’avenir. 

Le President (parle en arabe) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur la liste. 

Conformement a 1’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations officieuses. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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